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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des
annexes, et elle est divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux:  renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des offrants:  renferme les instructions relatives aux
clauses et conditions de la DOC;

Partie 3 Instructions pour la préparation des offres:  donne aux offrants les instructions
pour préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection:  décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi
que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations:  comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité: comprend des exigences particulières auxquelles
les offrants doivent répondre; et

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent:

7A,  contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et
conditions applicables;

7B,  contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant
d'une commande subséquente à l'offre à commandes.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement et toute autre annexe.  

2. Sommaire
Agriculture et Agroalimentaire Canada, Centre de recherches de Saskatoon, Saskatoon
(Saskatchewan), recherche un entrepreneur qui doit exécuter les réparations et assurer l’entretien
préventive et régulière portant sur les systèmes de contrôle d’accès Millenium, DVR Digimeree
DAU500 à 16 canaux au 107, Science Place et les DVR H.264 à 16 canaux situés à
l’emplacement du 410, chemin Lowe

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances, et
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la Partie 7A - Offre à commandes. Les offrants devraient consulter le document «Exigences de
scurit dans les demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires
Pour ce besoin, une préférence est accordée aux produits et(ou) aux services canadiens

3. Exigences relatives à la sécurité 
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances; et
la Partie 7 - Offre à commandes et clauses du contrat subséquent.

4. Compte rendu
Après l'émission d'une offre à commandes, les offrants peuvent demander un compte rendu des
résultats du processus de demande d'offres à commandes. Les offrants devraient en faire la
demande au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception
des résultats du processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être fourni
par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes
(DOC) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et
conditions uniformises d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unifo
rmisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les
conditions de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou
des contrats subséquents.

2006 (2012-07-11) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services
- besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de la section 01 - Code de conduite et attestations - offre, du document
2006 susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Les offrants doivent fournir, avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci, une
liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de l’offrant.  Si la liste
n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des offres, le Canada informera l’offrant du délai à
l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Le défaut de fournir cette liste dans les délais
prévus aura pour conséquence que l’offre sera déclarée non recevable.  Les offrants doivent
toujours fournir la liste des administrateurs avant l’émission d’une offre à commandes.
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Le Canada peut, à tout moment, demander à l’offrant de fournir un formulaire de consentement
dûment rempli et signé (Consentement  la vrification de lexistence dun casier judiciaire -
PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute personne
inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un délai précis.  Le défaut de fournir le formulaire
de consentement dans les délais prévus aura pour conséquence que l’offre sera déclarée non
recevable.

Le texte du paragraphe 5 de la section 01 - Code de conduite et attestations - offre, du document
2006 susmentionné est remplacé par ce qui suit :

L’offrant doit diligemment tenir à jour la liste, en informant le Canada, par écrit, de tout
changement survenant au cours de la période de validité de l’offre.  Il doit également fournir au
Canada les formulaires de consentement correspondants, au besoin.  En outre, l’offrant devra
diligemment tenir à jour la liste et fournir, au besoin, les formulaires de consentement au cours
de la période de toute offre à commandes découlant de la présente demande d’offres à
commandes (DOC) ainsi que pour toutes commandes subséquentes à l’offre à commandes.

1.1 Clauses du Guide des CCUA
M0222T Évaluation du prix 2010-01-11
M0019T Prix et(ou) taux fermes 2007-05-25

2. Présentation des offres
Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure
et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes.

3. Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre
à commandes au moins de quinze (15) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres
à commandes (DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il
est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment
détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements
techniques qui ont un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet
d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de
renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions
ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la
transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les offrants.
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4. Lois applicables
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis
selon les lois en vigueur en Saskatchewan et les relations entre les parties seront déterminées par
ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la
province ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie
que les offrants acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1. Instructions pour la préparation des offres
Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur offre.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à
commandes.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le
processus d'approvisionnement Politique d'achats cologiques                
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.h
tml).    Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:  

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à
double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Offre technique
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent
répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Offre financière
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Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe X, Base de
paiement. Le montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe sur la vente
harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

Paiement par carte de crédit

Le Canada demande que les offrants complètent l'une des suivantes :

a) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) seront
acceptées pour le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes.

Les cartes de crédit suivantes sont acceptées :
VISA _____
Master Card _____

b) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) ne seront
pas acceptées pour le paiement des commandes subséquentes à l'offre à
commandes.

L'offrant n'est pas obligé d'accepter les paiements par carte de crédit.

L'acceptation du paiement par carte de crédit des commandes ne sera pas considérée comme un
critère d'évaluation.

Section III: Attestations
Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation
a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à

commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres.

c) L'équipe d'évaluation devra d'abord déterminer si trois (3) offres ou plus sont
accompagnées d'une attestation valide de contenu canadien. Si c'est le cas, seulement les
offres accompagnées d'une attestation valide seront évaluées selon le processus
d'évaluation, sinon toutes les offres reçues seront évaluées. Si des offres accompagnées
d'une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées, et qu'il reste moins
de trois offres recevables accompagnées d'une attestation valide, l'équipe poursuivra
l'évaluation des offres accompagnées d'une attestation valide. Si toutes les  offres
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accompagnées d'une attestation valide sont déclarées non recevables, ou sont retirées,
alors toutes les autres offres reçues seront évaluées.

2. Méthode de sélection
Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes pour être déclarée
recevable. L'offre recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission
d'une offre à commandes.

Le prix évalué le plus bas sera calculé au moyen de la formule suivante :

[Article #1.1.1 (a) + (Article #1.2.1 (a) x 2)] + [Article #2.1.1 (a) + (Article #2.2.1 (a) x 2)] + 
[Article #3.1.1 (a) + (Article #3.2.1 (a) x 2)] 

PARTIE 5 - ATTESTATIONS
Pour qu'une offre à commandes soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées.
Le Canada déclarera une offre non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'offre à commandes) et après l'émission de l'offre à
commandes. Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des
renseignements supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les attestations avant
l'émission de l'offre à commandes. L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant
a fait de fausses déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de
donner suite à la demande de renseignements supplémentaires du responsable de l'offre à
commandes aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non recevable.

1. Attestations pour le Code de conduite - Attestations préalables à l’émission d’une
offre à commandes

1.1 Les offrants doivent fournir, avec leur offre ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci, une liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs de
l’offrant.  Si la liste n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des offres, le responsable
de l’offre à commandes informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit
être fournie.  Les offrants doivent fournir la liste des administrateurs avant l’émission
d’une offre à commandes.  Le défaut de fournir cette liste dans les délais prévus aura pour
conséquence que l’offre sera déclarée non recevable.

Le responsable de l’offre à commandes peut, à tout moment, demander à l’offrant de
fournir un formulaire de consentement dûment rempli et signé (Consentement  la
vrification de lexistence dun casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute
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personne inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un délai précis.  Le défaut de
fournir le formulaire de consentement dans les délais prévus aura pour conséquence que
l’offre sera déclarée non recevable.

2. Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes et attestations exigées
avec l'offre

Les offrants doivent fournir les attestations tel qu'indiqué ci-dessous:

2.1 Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes 
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que
demandé, le responsable de l'offre à commandes en informera l'offrant et lui donnera un délai
afin de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande du responsable de l'offre
à commandes et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que
l'offre sera déclarée non recevable.

2.1.1 Programme de contrats fédéraux - plus de 25 000$ et moins de 200 000$
Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été
déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des
compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral
au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de
soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que
RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu' ils se sont retirés volontairement du PCF
pour une raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 100 employés. Toute offre
présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une offre présentée par une coentreprise
dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera 
déclarée non recevable.

L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit sa
situation relativement au PCF :

L'offrant ou le membre de la coentreprise :

a) (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada;

b) (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur
l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c) (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus
à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou
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plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus;

d) (    ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro
d'attestation valide, à savoir le numéro : __________.

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

2.1.2 Attestation pour ancien fonctionnaire
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor
sur les contrats avec des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée
ci-dessous.

Définitions
 
Pour les fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la
gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées
canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada.  Un ancien fonctionnaire peut être :

a)     un individu;
b)     un individu qui s'est incorporé;
c)     une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d)     une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un
intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi
par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction
publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de
fin de services, qui se mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou
une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP),
L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite
supplémentaires, L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne
comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces
canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du
Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du
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Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R.,
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de
pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel 
qu'il est défini ci-dessus?        OUI (   )            NON (   )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a)     le nom de l'ancien fonctionnaire;
b)     la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des  effectifs?    OUI (   )            NON (   )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a)     le nom de l'ancien fonctionnaire;
b)     les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c)     la date de la cessation d'emploi;
d)     le montant du paiement forfaitaire;
e)     le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f)     la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et
le 
nombre de semaines;
g)     nombre et montant (honoraires professionnels)  des autres contrats assujettis aux conditions
d'un programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est
limité à 5 000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation
En déposant une offre, l'offrant atteste que l'information fournie par l'offrant pour répondre aux
exigences ci-dessus est exacte et complète.

2.2 Attestations exigées avec l'offre
Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre.
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2.2.1 Attestation du contenu canadien
Clause du Guide des CCUA A3050T (2010-01-11) Définition du contenu canadien

2.2.2 Attestation du contenu canadien
Cet achat est conditionnellement limité aux produits canadiens et aux services canadiens.

Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande de soumissions, les
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d'une attestation à
l'effet que les produits et services offerts sont des produits canadiens et des services canadiens,
tel qu'il est défini dans la clause A3050T, peuvent être considérées.

Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que les
produits et services offerts seront traités comme des produits non-canadiens et des services
non-canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

( ) au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission correspond à des produits canadiens et des
services canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 5 de la clause A3050T.

Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs
produits, plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe
3.6(9), Exemple 2 du Guide des approvisionnements.

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

1. Exigences relatives à la sécurité
1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'offre à commandes :

a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué
à la Partie 7A - Offre à commandes;

b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements
ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail
dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’indiqué à la Partie 7A- Offre à commandes;

c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des
établissements de travail dont l'accès est réglementé.
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2. On rappelle aux offrants d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de
retarder l’émission de l'offre à commandes, pour permettre à l'offrant retenu d’obtenir la
cote de sécurité requise, demeure à l’entière discrétion du responsable de l'offre à
commandes.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants
devraient consulter le document « Exigences de scurit dans les demandes de soumissions
de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »  
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web 
Documents uniformiss d'approvisionnement ministriels.

PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A. OFFRE À COMMANDES

1. Offre

1.1 L'offrant offre d'exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux reproduit à
l'annexe A.

2. Exigences relatives à la sécurité
EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN:
DOSSIER TPSGC No 01580-130129

1. L'entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat, une attestation
de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction de la sécurité
industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur devant avoir accès à des établissements de
travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vi-gueur,
délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE
DOIVENT PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L'entrepreneur doit respecter les dispositions?:

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité, reproduite ci-joint à 
l'Annexe D;
b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).
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3. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s)
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions
uniformises d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unif
ormisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2005 (2012-07-16), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à
la présente offre à commandes et en font partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de la section 11 - Code de conduite et attestations - Offre à commandes,
du document 2005 Conditions générales - offres à commandes - biens ou services susmentionné
est remplacé par ce qui suit :

Pendant toute la durée de l’offre à commandes ainsi que pour toutes commandes subséquentes à
l’offre à commandes, l’offrant doit diligemment tenir à jour la liste des noms de tous les
individus qui sont administrateurs de l’offrant et envoyer un avis écrit au responsable de l’offre à
commandes chaque fois qu’il y a un changement d’administrateur.  A la demande du Canada,
l’offrant doit également fournir les formulaires de consentement correspondants.

3.2 Offres à commandes - établissement des rapports
L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux fournis
au gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'offre à commandes.  Ces données
doivent comprendre les achats payés au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du Canada.

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de
rapports décrites à l'annexe « C ». Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit être
indiquée dans le rapport.  Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période donnée,
l'offrant doit soumettre un rapport portant la mention « NÉANT ».

Les données doivent être présentées tous les  trimestres au: wst-pa-sk@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;
Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;
Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;
Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.
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Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours
civils suivant la fin de la période de référence.

4. Durée de l'offre à commandes

4.1 Période de l'offre à commandes
Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées et les services être
rendus du 1er janvier 2013 au 31 decembre 2013 inclusivement.

4.2 Prolongation de l'offre à commandes
Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent
à prolonger son offre pour deux (2) périodes supplémentaires d’une ans, à partir du 1er janvier
2014 jusqu'au 31 decembre 2014 et du 1er janvier 2015 jusqu'au 31 decembre 2015 aux mêmes
conditions et aux taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés
selon la formule mentionnée dans l'offre à commandes.

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une
période prolongée par le responsable de l'offre à commandes quinze (15) jours avant la date
d'expiration de celle-ci.  Une révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de
l'offre à commandes

5. Responsables

5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est :

Judy Holt
Spécialiste en approvisionnement
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
410 - 22e rue Est, bureau 910
Saskatoon (Saskatchewan)
S7K 5T6

Téléphone : 306 975 4051
Télécopieur : 306 975 5397
Courriel : judy.holt@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

01580-130129/A stn197

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

01580-130129 STN-2-35065

Page 16 of -  de 28



toute question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par
tout utilisateur désigné.

5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est : à determiner

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés
dans le cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les
questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

5.3 Représentant de l'offrant
Nom : _________________
Titre : _________________
Organisation : _________________
Adresse : _________________

Téléphone : ____- ____- _______
Télécopieur :____- ____- _______
Courriel : ________________

6. Utilisateurs désignés
L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est: à
determiner.

7. Instrument de commande
Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés par l'entremise du
formulaire PWGSC-TPSGC 942, Commande subséquente à une offre à commandes ou une
version électronique.

8. Limite des commandes subséquentes
Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 10
000$ (taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisée incluse).

9. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui
figure plus bas sur la liste.

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
b) les articles de l'offre à commandes;
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c) les conditions générales 2005 (2012-07-16), Conditions générales - offres à commandes -
biens ou services

d) les conditions générales 2010C (2012-07-16), Conditions générales - services (complexité
moyenne);

e) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
f) l'Annexe « B », Base de paiement ;
g) l’Annexe «C», Rapport d’utilisation de l’offre à commandes
h) l'Annexe « D », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
i) l'offre de l'offrant en date du ______________ 

10. Attestations

10.1 Conformité
Le respect des attestations fournies par l'offrant est une condition d'émission de l'offre à
commandes et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée de l'offre à
commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la période de l'offre à
commandes. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'offrant ou si on constate
que les attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent pour défaut et de
mettre de côté l'offre à commandes.

11. Lois applicables
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et
régis selon les lois en vigueur en Saskatchewan et les relations entre les parties seront
déterminées par ces lois.

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant
d'une commande subséquente à l'offre à commandes.

1. Énoncé des travaux 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à
commandes.

2. Clauses et conditions uniformisées

2.1 Conditions générales
2010C (2012-07-16), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.
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Le texte du paragraphe 4 de la section 27 - Code de conduite et attestations - contrat, du
document 2010C Conditions générales - services (complexité moyenne) susmentionné est
remplacé par ce qui suit :

Pendant toute la durée de l’offre à commandes ainsi que pour toutes commandes subséquentes à
l’offre à commandes, l’offrant doit diligemment tenir à jour la liste des noms de tous les
individus qui sont administrateurs de l’offrant et envoyer un avis écrit au responsable de l’offre à
commandes chaque fois qu’il y a un changement d’administrateur.  A la demande du Canada,
l’offrant doit également fournir les formulaires de consentement correspondants.

L'article 13, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010C (2012-07-16), Conditions générales
- services (complexité moyenne ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit.

3. Durée du contrat

3.1 Période du contrat
Les travaux doivent être exécutés conformément à la commande subséquente à l'offre à
commandes.

4. Paiement

4.1 Base de paiement
Voir Annex B, Base de paiement

4.2 Limite de prix
Clause du guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

4.3   Modalités de paiement
Clause du guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique

4.4 Clauses du guide des CCUA
Clause du guide des CCUA A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client

4.5 Paiement par carte de crédit
Á determiner

5. Instructions pour la facturation
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation

des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant 
que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit:

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

01580-130129/A stn197

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

01580-130129 STN-2-35065

Page 19 of -  de 28



a.        L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la 
page 1 du contrat pour attestation et paiement.

b.    Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article 
intitulé « Responsables » du contrat.

6. Assurances
Clause du guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances
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Annexe A
ÉNONCÉ DES TRAVAUX

Fournir tout le matériel, l'équipement, la main-d'œuvre et la supervision nécessaires pour
effectuer des réparations, de l'entretien régulier et préventif sur le système de contrôle de l'accès
Millennium, sur l'enregistreur vidéo numérique à 16canaux DigimereeDAU500 du 107, Science
Place, et sur troisenregistreurs vidéo numériquesH.264 à 16canaux, au 410chemin Lowe pour les
systèmes de caméra de sécurité. Le complexe de laboratoires d'Agriculture et Agroalimentaire
Canada (AAC) situé au 107, SciencePlace s'étend sur environ 25000mètres carrés et la ferme
éloignée située au 410, chemine Lowe compte 8immeubles distincts d'environ 7000mètres carrés.
Le système de sécurité du complexe et de la ferme est composé des éléments suivants: le contrôle
de l'accès, la surveillance d'alarme en tout temps, des insignes d'identité et le contrôle de relais
programmable des insignes, le visionnement d'événements en temps réel, l'impression
d'événements donnés en temps réel, le contrôle individuel des portes, le contrôle automatique de
la barrière de la ferme, ainsi que le contrôle des ascenseurs.

L'entrepreneur réalisera inspection, essai, étalonnage, nettoyage, lubrification, réparation et
remplacement des pièces nécessaires au bon fonctionnement du système, des barrières électriques
d'accès à la ferme, des pompes à carburant et du système de réservoirs de carburant contrôlé par
ordinateur, ainsi que du système de sécurité, du contrôle de l'accès et de surveillance d'alarme
Millennium depuis de multiples endroits, des systèmes de caméras de sécurité, de multiples
systèmes d'équipement informatique, des dispositifs de sortie de secours électroniques et
manuels, des verrous magnétiques et des barres de panique électriques, ainsi que tout
l'équipement connexe.

Exigences obligatoires relatives à l’entrepreneur et aux employés proposés:
1)Les employés proposés doivent avoir suivi la formation SIMDUT.

2.L'entrepreneur choisi doit démontrer de l'expérience et une expertise dans l'intégration des
systèmes d'alarme, du contrôle d'accès et de l'équipement vidéo numérique en respectant les
exigences suivantes:

a)Le gestionnaire ou le technicien de sécurité principal doivent avoir reçu une formation en usine
et doivent être détenteurs de la certification nécessaire pour effectuer des travaux sur le système
de contrôle d'accès Millenium.

b)Les techniciens de sécurité proposés doivent être certifiés by AADM (American Automatic
Door Manufacturer).

c)Les techniciens de sécurité proposés doivent être agréés en usine par Ingorsoll Rand
Electronics pour travailler sur les verrous magnétiques, les barres de panique électriques et les
dispositifs tactiles.
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Contraintes:
1.Les employés proposés doivent respecter les règles et les normes de sécurité d’AAC
(Agriculture et Agroalimentaire).

2.Les assistants proposés qui travaillent sur place doivent être supervisés en tout temps par un
technicien de sécurité.

3.L'entrepreneur doit se trouver sur place dans l'heure suivant la demande afin de répondre aux
appels d'urgence.

4.L'entrepreneur doit être sur place dans les vingt-quatre (24)heures afin de répondre aux appels
relatifs à l'entretien régulier.

5.En raison de la nature des expériences et des travaux scientifiques qui sont menés à AAC,
certains travaux doivent être effectués en dehors des heures normales d'ouverture. Les heures
d’exécution de ces travaux seront déterminées par l’autorité responsable des installations
et,autant que possible, seront réduits au maximum. Les heures normales d'ouverture sont de 8h à
17h, du lundi au vendredi.

6.L’entrepreneur doit avoir un programme SIMDUT ou un autre programme de santé et sécurité,
ainsi que tous les documents à l’appui. Tous les entrepreneurs doivent être inscrits auprès d’une
commission provinciale d’indemnisation des accidents du travail et doivent y payer des
cotisations mensuelles.

10.L'entrepreneur est responsable d'obtenir tous les permis nécessaires, conformément aux
exigences du ministère du Travail ou les organismes de réglementation compétents.

Autorité responsable des installations
L’autorité responsable des installations dans le cadre du présent contrat sera:
Gestionnaire des infrastructures
Agriculture et Agroalimentaire Canada
Centre de recherches de Saskatoon
107, Science Place
Saskatoon (Saskatchewan)  S7N 0X2

En cas de différend concernant l’interprétation du contrat, l’autorité responsable des installations
aura le pouvoir final de décision.

Frais, permis et certificats
L’entrepreneur, à qui il incombe d’obtenir tous les permis et tous les certificats requis, devra
également fournir aux autorités et aux organismes de réglementation compétents les plans et les
renseignements exigés. Tous les travaux doivent satisfaire aux exigences des autorités
compétentes, sinon ils devront être repris aux frais de l’entrepreneur. Toutes les pièces doivent
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être indiquées sur une liste séparée de la facture de l’entrepreneur. Si l’entrepreneur majore les
frais, le taux de majoration doit être indiqué sous une rubrique séparée:

Exemple: Piècesx$
Taux de majorationx$
Coût total XY$

Sécurité
Toutes les mesures de sécurité contre les risques d’incendie recommandées dans les codes
nationaux et provinciaux ou prescrites par les autorités compétentes doivent être respectées en
tout temps. Tous les employés doivent avoir reçu la formation SIMDUT nécessaire.

Puisque les travaux des entrepreneurs et de leurs employés sont assujettis aux lois de la province
ou du territoire où ils sont réalisés, les exigences en matière de santé et de sécurité au travail qui
régissent ces travaux sont définies par les autorités provinciales ou territoriales compétentes. Il
incombe à l’entrepreneur de faire en sorte de respecter toutes ces exigences.

Signalement des dangers
L’entrepreneur et ses employés doivent signaler immédiatement tout danger à l’autorité
responsable des installations ou à son représentant. Les dangers doivent être signalés verbalement
ou par écrit, au besoin.
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Annexe B
BASE DE PAIEMENT

(Tous les tarifs excluent la TPS, destination FAB)

1. Année un - du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013

.1  Appel de service, incluant la première heure de travail sur place

Prix par appel a) Technicien de b) Aide
sécurité

.1  Durant les heures de travail normales $_______/appel $______/appel
     (7h30 à 17h)

.2  En dehors des heures de travail normales $_______/appel $______/appel
                            (lundi au vendredi)

.3  En dehors des heures de travail normales $_______/appel $______/appel
  (Week-ends et jours fériés)

.2  Main-d'œuvre, en sus de .1 ci-dessus

Prix par heure a) Technicien de b) Aide
sécurité

.1  Durant les heures de travail normales $_______/heure $______/heure
     (7h30 à 17h)

.2  En dehors des heures de travail normales $_______/heure $______/heure
                            (lundi au vendredi)

.3  En dehors des heures de travail normales $_______/heure $______/heure
  (Week-ends et jours fériés)

2. Année d’option un - du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014

.1  Appel de service, incluant la première heure de travail sur place

Prix par appel a) Technicien de b) Aide
sécurité
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.1  Durant les heures de travail normales $_______/appel $______/appel
     (7h30 à 17h)

.2  En dehors des heures de travail normales $_______/appel $______/appel
                            (lundi au vendredi)

.3  En dehors des heures de travail normales $_______/appel $______/appel
  (Week-ends et jours fériés)

.2  Main-d'œuvre, en sus de .1 ci-dessus

Prix par heure a) Technicien de b) Aide
sécurité

.1  Durant les heures de travail normales $_______/heure $______/heure
     (7h30 à 17h)

.2  En dehors des heures de travail normales $_______/heure $______/heure
                            (lundi au vendredi)

.3  En dehors des heures de travail normales $_______/heure $______/heure
  (Week-ends et jours fériés)

3. Année d’option deux - du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015

.1  Appel de service, incluant la première heure de travail sur place

Prix par appel a) Technicien de b) Aide
sécurité

.1  Durant les heures de travail normales $_______/appel $______/appel
     (7h30 à 17h)

.2  En dehors des heures de travail normales $_______/appel $______/appel
                            (lundi au vendredi)

.3  En dehors des heures de travail normales $_______/appel $______/appel
  (Week-ends et jours fériés)

.2  Main-d'œuvre, en sus de .1 ci-dessus

Prix par heure a) Technicien de b) Aide
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sécurité

.1  Durant les heures de travail normales $_______/heure $______/heure
     (7h30 à 17h)

.2  En dehors des heures de travail normales $_______/heure $______/heure
                            (lundi au vendredi)

.3  En dehors des heures de travail normales $_______/heure $______/heure
  (Week-ends et jours fériés)

4.  Matériel et pièces de rechange (sauf les pièces échangées gratuitement) au coût livré plus une
majoration de __________%, la taxe sur les produits et services est indiquée sous une rubrique
distincte.
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ANNEXE C
RAPPORT D'UTILISATION DE L'OFFRE À COMMANDES

Faire parvenir à:

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Télécopieur: 306-780-5601
Courriel: PA-SK@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Calendrier des rapports trimestriels d'utilisation: 
Premier trimestre: du 1eravril au 30juin.
Deuxième trimestre: du 1erjuillet au 30septembre.
Troisième trimestre: du 1eroctobre au 31décembre.
Quatrième trimestre: du 1erjanvier au 31mars.

RAPPORT SUR LE NOMBRE D'AFFAIRES CONCLUES AVEC LES MINISTÈRES OU ORGANISMES
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

FOURNISSEUR:  
No DE L'OFFRE À COMMANDES
MINISTÈRE OU ORGANISME:

Période de référence

    
    

    
    
    
    

TPS/TVH Valeur de la
commande

Description de la
commande

Élément no

 (A+B) Commandes totales accumulées:
 B) Commandes totales accumulées à ce jour:

 A) Valeur totale en dollars des commandes pour la période de
référence:

AUCUN RAPPORT:  Nous n'avons pas conclu d'affaires avec le gouvernement du Canada pour cette
période [     ]

PRÉSENTÉ PAR:

Nom:
Numéro de téléphone:

SIGNATURE:_____________________________  DATE:______________________
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Annexe D
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

Jointe en pdf
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